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EIT.swiss 

Limmatstrasse 63 

8005 Zürich 

044 444 17 17 

www.eit.swiss 

 

Procès-verbal : Assemblée des délégués EIT.swiss 

Le : Jeudi 30 avril 2026 

Lieu : Kursaal Berne, Kornhausstrasse 3, 3013 Berne, 

Salle Szenario 1+2 

Heure : 10h00 – 12h20 
 

PARTICIPANTS 

Membres du Comité, délégués des sections, délégués à mandat direct, invités et collaborateurs de l'administration centrale 

d'EIT.swiss 

 

ORDRE DU JOUR 

1. Allocution de bienvenue et bref rapport du président 

A 10h00, le président d'EIT.swiss, Thomas Keller, souhaite la bienvenue aux membres du Comité, aux présidents d'honneur, 

aux membres d'honneur, aux délégués des sections, aux délégués à mandat direct, aux invités et aux collaborateurs de 

l'administration centrale d'EIT.swiss à l'assemblée des délégués de printemps au Kursaal de Berne. 

 

Les documents pour l'assemblée des délégués ont été envoyés aux délégués conformément au délai stipulé dans les statuts. 

L'assemblée est ainsi apte à délibérer. Aucune motion n'a été déposée dans le délai imparti de 21 jours et l'ordre du jour 

définitif a été envoyé aux délégués le 23 avril 2026. 

Aucune demande de modification de l'ordre du jour n'est formulée par les participants. 

 

Le président en vient à son bref rapport. Il accorde une grande importance au contact avec les membres et, malgré les 

barrières linguistiques, il y a toujours un moyen d'assurer une bonne communication. Il se réjouit des échanges constructifs 

qui auront lieu aujourd’hui entre collègues et déclare l'assemblée des délégués de ce jour comme officiellement ouverte. 

 

En 2026, l'association et son administration centrale continue à traiter les trois domaines clés que sont la formation 

professionnelle, les prestations et la politique/le lobbying politique. Ces axes resteront les thèmes déterminants cette année 

également. Norbert Ivan Büchel, responsable du département de la formation professionnelle chez EIT.swiss, s'exprimera 

plus tard sur la formation professionnelle. 

 

Après une rétrospective de la Journée de la branche 2026 et une vidéo de la cérémonie FPS qui a suivi, le président évoque 

les AG des sections auxquelles il a déjà participé cette année, notamment les AG d'EIT.schaffhausen, EIT.thurgau, EIT.linth-

oberland, EIT.graubünden, EIT.ost, EIT.aargau et EIT.neuchâtel. 

Il souligne également que l'assemblée des délégués prend des décisions importantes. Le Comité et l'administration centrale 

mettent à la disposition des délégués les documents nécessaires à cet effet, accompagnés de recommandations sur les 

motions qui ont déjà été adoptées par le Comité. Le Comité doit être présent, assumer ses responsabilités et prendre des 

décisions. 

 

Au début de l'année, le président d'honneur Alfons Meier est décédé après une brève maladie et Thomas Keller rend 

hommage à son engagement en faveur de la relève et de la branche électrique. 
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Comme mentionné précédemment, la formation professionnelle joue un rôle central ; la recherche de talents adaptés 

préoccupe l'association et s'avère parfois difficile. La plateforme pour la relève e-chance.ch doit remédier à cette situation et 

sera disponible dès début septembre avec de nouveau protagonistes, de nouvelles vidéos et de nouvelles images. 

 

La session de printemps du groupe de base second-œuvre et techniques du bâtiment de Constructionsuisse a été placée 

sous le signe d'un bilan stratégique de Constructionsuisse. L'accent a été mis sur le rôle, l'impact et les attentes vis-à-vis de 

Constructionsuisse en tant qu'association faîtière du secteur de la construction et du second-œuvre, ainsi que sur les 

dossiers politiques prioritaires actuels. Les principales conclusions de cette séance ont été la raison d'être claire de 

Constructionsuisse, les plateformes thématiques en tant qu'outil clé, l'efficacité du travail politique et les attentes claires à 

l'égard de Constructionsuisse. Parmi les dossiers politiques importants figurent notamment le Programme 

Bâtiments/programme d'allègement budgétaire, l'initiative « Pas de Suisse à 10 millions », le droit des marchés publics, 

SwissSkills et la formation professionnelle, les DFO/CCT ainsi que les conséquences de la suppression de la valeur locative. 

 

En ce qui concerne la révision de l’OIBT, il n’y a pour l’instant pas grand-chose de nouveau à signaler. EIT.swiss a pris contact 

avec Sven Schelling de l’Office fédéral de l’énergie, qui est chargé de rédiger la révision de l’OIBT. Un conseiller national a 

également déposé une demande pour savoir si la Suisse était sûre, s’il y avait suffisamment d’installateurs-électriciens et si 

la branche était protégée. EIT.swiss a alors dû fournir des chiffres sur le nombre de personnes du métier, de conseillers en 

sécurité, d’employés dans la branche, de personnes formées, etc. Sur la base de ce courrier, le Conseil fédéral a répondu au 

conseiller national qu’il ne voyait pour l’instant aucun problème et que la sécurité et la qualité devaient être maintenues à 

un niveau élevé. Il faut toutefois adapter quelque peu le système pour le rendre plus axé sur les risques et ouvert pour 

l’avenir. Suite à la catastrophe de Crans-Montana, la Confédération a réexaminé le contenu de la révision. La première 

consultation des parties prenantes sur le projet de révision avant la procédure de consultation est prévue pour le 3e 

trimestre 2026. 

 

Dans le cadre de la formation non formelle, une série d’évènements a été organisée en collaboration avec l’ASCE sur le 

thème « Installations d’hier pour les spécialistes d’aujourd’hui ». Cet évènement a été un véritable succès. Les échanges 

pratiques et ouverts ont montré à quel point ce thème reste d’actualité pour la branche. Il y a quelque temps, le dépliant 

« Assainissement d’installations avec mise au neutre selon le schéma III » a également été élaboré en collaboration avec 

l’ASCE et electrosuisse ; il est à la disposition des membres depuis 2025. Le président mentionne encore l’étroite 

collaboration avec l’ASCE dans le cadre de la rénovation d’anciennes installations. 

 

A la fin de son bref rapport, le président attire l’attention des personnes présentes sur la prochaine assemblée générale du 

20 juin 2026 à Sion avec une bande-annonce. 

 

2. Election des scrutateurs 

Gaetano Salonia, président et délégué d’EIT.aargau, et Nemanja Milutinovic, délégué à mandat direct de swisspro NW 

AG, sont proposés en tant que scrutateurs. Ils sont élus à l’unanimité. 

 

 

3. Approbation du procès-verbal de l’assemblée des délégués du 27 novembre 2025 

Le procès-verbal de l’assemblée des délégués du 27 novembre 2025 a été publié sur le site Web et a été envoyé encore une 

fois sous forme de lien avec les documents de l’assemblée des délégués de ce jour. 

 

Le président soumet le procès-verbal à la discussion. Les délégués suivent la motion du Comité et approuvent le procès-

verbal à l’unanimité. 

 

 

 

 

 



 
 
 
 

 

 

 

  3 

 

 

 

4. Présentation et acceptation des comptes annuels 2025 à l’att. de l’assemblée générale 

Le président donne la parole à Herbert Laubscher, chef des finances et vice-directeur d’EIT.swiss, pour le point de l’ordre du 

jour « Présentation et acceptation des comptes annuels 2025 ». 

 

L’année 2025 s’est soldée par un léger bénéfice, alors qu’une perte était prévue au budget. Le SEFRI a remboursé assez 

tardivement des subventionnements portant sur deux années ; la délimitation a été constituée avec prudence, mais les 

fonds reçus ont dépassé le montant de la délimitation. En ce qui concerne les taxes des examens professionnels et des 

examens professionnels supérieurs, un ajustement a été effectué début 2025 afin de couvrir l’augmentation des indemnités 

journalières des experts, dont le montant n’était pas prévu dans le budget. Ces deux éléments ont entraîné une 

augmentation du chiffre d’affaires. 

 

Du côté des charges liées à la formation professionnelle, on a observé les évolutions habituelles : certains projets avancent 

plus rapidement, d’autres moins. La CSDP&Q a reporté à l’année prochaine la révision quinquennale de la profession 

d’informaticien du bâtiment, ce qui s’est traduit par une augmentation du chiffre d’affaires et une diminution des charges. 

 

Les cotisations sur la somme des salaires ont été budgétisées de manière trop optimiste : d’une part, on s’attendait à 

davantage de nouvelles adhésions, mais celles-ci se sont situées dans la moyenne annuelle. D’autre part, en raison de 

faillites importantes et de corrections nécessaires dans les déclarations, les sommes des salaires n’ont pas été aussi élevées 

que prévu. 

Les décomptes des subventionnements du SEFRI sont à nouveau vérifiés dans les délais, ce qui se traduit dans le bilan par 

une augmentation des liquidités et une diminution des comptes de régularisation de l’actif. 

 

En ce qui concerne les charges de personnel, les écarts ne sont pas significatifs et les objectifs ont été respectés. 

En ce qui concerne les charges d’exploitation, le côté de l’association affiche des coûts supérieurs à ceux prévus au budget, 

tandis que le côté de la formation professionnelle affiche des coûts inférieurs. L’assemblée générale de 2025 au Tessin a 

entraîné un dépassement du budget en raison des conditions locales. De plus, le Comité a été élargi et a mené à bien de très 

nombreux projets internes, et les indemnités journalières versées pour les nombreuses réunions ont également contribué à 

ce dépassement du budget. Les domaines spécialisés débordent d’idées et produisent de nombreux résultats, ce qui a 

également une incidence sur les jetons de présence. 

 

En ce qui concerne la formation professionnelle, l'examen quinquennal de l'informaticien du bâtiment a été reporté et les 

travaux relatifs à l'Orfo2026 se sont déroulés de manière efficace, ce qui a permis de ne pas épuiser le budget. 

 

En ce qui concerne l’informatique, le Comité a approuvé un projet de crédit de Fr. 100'000.- pour le renouvellement de la 

recherche par image, le projet a pu être mené à bien sans dépasser le budget prévu. Les coûts restants se sont avérés moins 

élevés que prévu. 

L’information sur les professions lors des SwissSkills a pu être réalisée grâce au budget spécial approuvé par les délégués ; le 

stand a été monté à Berne et les coûts dans le domaine de la communication ont été conformes aux prévisions. 

 

Grâce au bon résultat, les amortissements sur l'immeuble ont été effectués. Ceux-ci n’étaient pas prévus, mais n’ont pas 

d’incidence majeure sur le budget et les impôts. En ce qui concerne les charges/le produit hors période, l’assurance 

indemnités journalières en cas de maladie a remboursé des fonds et le prêt accordé à Bâticontrol a été intégralement 

remboursé. Tous les investissements ont été réalisés, les coûts s’élevant à Fr. 100'000.- de moins que prévu dans le budget. 

 

Les explications détaillées se trouvent dans les commentaires relatifs aux comptes annuels, qui ont été envoyées sous forme 

de lien avec l’invitation à l’assemblée des délégués. 
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Thomas Keller remercie Herbert Laubscher pour la présentation des comptes annuels et ses explications. Il soumet les 

comptes annuels au vote. Les délégués suivent la motion du Comité et approuvent à l’unanimité les comptes annuels 2025, 

qui seront soumis à l’assemblée générale. 

 

 

5. Projets dans le domaine de la formation professionnelle 

Thomas Keller souligne une nouvelle fois l’importance de la formation professionnelle et donne la parole à Norbert Ivan 

Büchel, responsable du département de la formation professionnelle. 

 

5.1 Projet Orfo2022+ 

Norbert Ivan Büchel présente les objectifs atteints depuis la dernière assemblée des délégués ainsi que les prochaines 

étapes. 

 

De nombreux documents de l'annexe 1 du plan de formation ont été élaborés et certains ont déjà été publiés. Les 

documents qui n'ont pas encore été publiés sont les règlements d'organisation des CI, les dispositions d'exécution et les 

directives relatives à la PQ, ainsi que le document sur l'apprentissage raccourci. Les autres documents à élaborer sont 

regroupés au fur et à mesure sur la plateforme Orfo (page Notion) afin qu'ils soient disponibles rapidement. La plateforme 

est constamment élargie ; ce processus suit toujours la même procédure : certains éléments sont validés par la CSDP&Q, 

puis traduits et mis à la disposition de tous les membres. 

La prochaine étape consiste à finaliser les documents de l'annexe 1, notamment la série zéro, c.à.d. la description du travail 

pratique et écrit propre à chaque profession. Par ailleurs, on commencera avec l'élaboration des mandats pratiques, qui 

doivent notamment aider à établir le dossier de formation 

Le relevé des coûts complets des CI a pu être soumis dans les délais ; il a été démontré aux cantons qu'une augmentation 

des contributions est clairement nécessaire, même si cela implique davantage de travail. La réponse des cantons est encore 

en suspens ; la CSFP se prononcera sur les coûts complets et les forfaits pour les CI au 01.09.2026. 

 

Le processus Orfo2022+ des professions de l'électricité devrait s'achever fin 2026, après quoi le processus de révision de la 

profession d'informaticien/ne du bâtiment CFC pourra débuter. 

 

 

5.2 Plateforme de formation 

Norbert Ivan Büchel présente le projet Plateforme de formation. Il précise qu'il parlera d'abord de la plateforme de 

formation, puis seulement ensuite de la motion concernant la coopération avec Elektrokompass. Il s'agit en principe de deux 

projets tout à fait distincts, même s'il y a des interfaces, mais l'un n'a rien à voir avec l'autre. 

 

Il présentera d'abord la plateforme de formation subordonnée, puis Pascal Schärli, CEO et fondateur d'Elektrokompass/IP 

Teach GmbH, présentera le contenu de la coopération et du produit. 

 

La plateforme de formation subordonnée a pour objectif d'alléger la charge des entreprises formatrices. Il s'agit de mettre 

en place un système perméable qui tire le meilleur parti de tous les éléments. Elle doit ainsi jeter un pont entre la formation 

initiale et la formation continue, la formation non formelle en faisant également partie. Il s'agit d'un outil administratif 

destiné à faciliter le travail. Il est également conscient que tout projet de cette envergure comporte certains risques ; un 

échange constant a lieu à ce sujet et des clarifications sont apportées. Certaines questions ont déjà pu trouver une réponse 

avant l'assemblée des délégués, notamment en matière de protection des données. Un concept existe déjà à ce sujet, qui 

sera réexaminé en permanence au fur et à mesure de l'avancement du projet. Il est prévu de mettre en place un LMS 

(Learning Management System) capable d'intégrer les bonnes solutions des sections ; cela peut amener à ce que des 

prestataires tiers proposent également de bonnes solutions qui pourraient être intégrées, et c'est précisément d'une telle 

solution qu'il est question dans la motion qui sera traitée ultérieurement. 
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En ce qui concerne la motion évoquée, cela dépend des besoins et des souhaits des entreprises formatrices. Les modules 

souhaités doivent être élaborés étape par étape en collaboration avec Elektrokompass/IP Teach GmbH, puis intégrés à la 

plateforme de formation. La motion porte sur des solutions pour la formation initiale et concerne les éléments 

« Onboarding », « Apprentis » et « Examens » de la plateforme de formation subordonnée. 

 

Norbert Ivan Büchel cède la parole à Pascal Schärli, CEO et fondateur d’Elektrokompass/IPTeach GmbH, pour la présentation 

des contenus des modules du paquet de base destiné aux membres ainsi que ceux des paquets supplémentaires, qui font 

l’objet du vote d’aujourd’hui. 

 

Concrètement, il s’agit des modules Dossier de formation numérique (paquet de base), Rapport de formation numérique 

(paquet de base), Gestionnaire de stage (paquet supplémentaire 1), Bilan de fin de 1ère année d’apprentissage (paquet 

supplémentaire 1) et Test de niveau numérique (paquet supplémentaire 2). 

 

Pascal Schärli présente chaque module. Le dossier de formation offre un bon aperçu aux formateurs, permet d’ajouter des 

signatures électroniques, des commentaires et des évaluations, et est destiné à remplacer le dossier de formation actuel. Le 

rapport de formation permet aux monteurs d’évaluer directement les apprentis sur le chantier ; toutes les données sont 

regroupées en un seul endroit, les attestations de cours et les certificats peuvent être téléchargés, et il permet également 

aux apprentis de donner des feedbacks en ligne et d’apposer des signatures électroniques. Le dossier de formation est 

automatiquement mis à jour en fonction des entrées du rapport de formation. Ces deux modules font partie du paquet de 

base. 

 

Il présente ensuite les modules des paquets supplémentaires. Dans le gestionnaire de stage, le formateur peut enregistrer le 

stagiaire et le processus est généré automatiquement, y compris la rédaction de courriers, le téléchargement de documents, 

etc. Le monteur sur le chantier peut également évaluer le stagiaire en continu, à l’aide de son smartphone. Le dernier jour 

du stage, le test d’aptitude numérique est ensuite réalisé à partir du gestionnaire de stage. 

Les apprentis peuvent se préparer au bilan de fin de 1ère année d’apprentissage grâce à un entraînement en ligne (IA) 

comprenant des exercices interactifs. Le bilan numérique peut également être adapté aux spécificités des sections. 

Le paquet supplémentaire 2 comprend également le test de niveau, un modèle mis en place avec succès par EIT.thurgau, qui 

permet de réaliser un test numérique avant le début de l’apprentissage. Ce test est adapté à la branche concernée et couvre 

un large éventail de contenus ; il s’accompagne d’une évaluation comprenant une recommandation à l’intention de 

l’entreprise formatrice. 

 

Norbert Ivan Büchel en vient à la motion proprement dite. Il précise que le paquet de base, comprenant le dossier de 

formation numérique et le rapport de formation numérique, est obligatoire et que son contenu doit être mis en œuvre. 

Auparavant, c’était le dossier de formation, qui est désormais supprimé, ce qui permet d’économiser les frais de Fr. 42.- que 

ce dossier coûtait. Il explique le prix d’EIT.swiss du paquet de base comparé au prix de référence d’Elektrokompass sans 

partenariat avec EIT.swiss. Il présente également les prix des paquets supplémentaires 1 et 2 et justifie le choix des 

différents modules de ces paquets. 

 

De nombreuses questions ont déjà été posées au préalable et les réponses correspondantes ont été publiées sur le site Web 

d’EIT.swiss. Norbert Ivan Büchel passe la parole aux participants pour leurs questions et commentaires. 

 

Sandro Cangina, président et délégué d’EIT.thurgau, a quelques remarques à faire. Nous sommes aujourd’hui confrontés à la 

décision de définir comment nous voulons façonner l’avenir numérique des apprentis. Le Comité a déjà décidé l’introduction 

du paquet de base, ce qui constitue une première étape importante. Mais si nous prenons vraiment la numérisation au 

sérieux, nous ne devons pas nous arrêter à mi-chemin. En tant que Thurgovien et co-inventeur du « Niveau Check », il doit 

préparer les personnes présentes à l’adoption du paquet supplémentaire 2. Cela représente certes Fr. 480.- par apprenti, 

mais sur toute la durée de l’apprentissage. Il demande à l’assemblée qui n’a jamais soumis une offre à un maître d’ouvrage 

en quelques minutes, sans sourciller, alors qu’il s’agissait certainement de montants plus importants. Il est prêt à parier que 

le taux d’échec des électriciens dans toute la Suisse baisserait considérablement en l’espace de quelques années, à condition 
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que tous participent et utilisent ces outils. EIT.thurgau effectue le « Niveau Check » depuis déjà dix ans ; après cinq ans, sous 

sa direction en tant qu’ancien chef-expert, le taux d’échec était de 0%, c.à.d. que 100% des candidats ont réussi l’examen 

d’installateur-électricien. Le taux d’échec se situe encore aujourd’hui à un niveau minime. Il serait judicieux, avant le début 

de l’apprentissage, de bien préparer les futurs apprentis pour l’entreprise formatrice, l’école professionnelle et les CI, de les 

motiver et des les encourager à persévérer jusqu’à leur entrée en apprentissage, tout en continuant à utiliser ces outils 

pendant leur apprentissage. Cependant, comme cette marque coûte Fr. 480.- et que de nombreux entrepreneurs ne voient 

que le prix, alors qu’il serait déterminant pour notre avenir d’avoir de bons apprentis, il serait heureux que les personnes 

présentes puissent également voter sur le paquet supplémentaire 2. Il a toutefois l’impression que le débat et le vote 

portent uniquement sur le prix et non sur la prestation. Il demande clairement que le paquet supplémentaire 1 soit au moins 

adopté, car il jette un pont entre le premier contact avec un jeune et la réussite contrôlée de la fin de la 1ère année 

d’apprentissage, de manière uniforme dans toute la branche électrique en Suisse. Dans le cadre du gestionnaire de stage, en 

période de pénurie de main-d’œuvre qualifiée, la première impression est déterminante. Cet outil permet de 

professionnaliser le processus de recrutement, d’enregistrer numériquement les tests d’aptitude et il permet aux monteurs 

de soumettre leur évaluation directement depuis le chantier via leur smartphone. En ce qui concerne le bilan, tout le monde 

sait à quel point la première année d’apprentissage est cruciale. Le bilan intégré permet d’obtenir une évaluation précise du 

niveau d’apprentissage et de mettre en place des mesures de soutien ciblées si nécessaire. Sandro Cangina aborde la 

question de la rentabilité : l’ensemble du paquet, extensions comprises, coûte Fr. 330.- par apprenti pour toute la durée de 

la formation ; par rapport au prix régulier du marché, qui dépasse Fr. 370.-, le poids de l’association permet de réaliser des 

économies considérables. Nous bénéficions d’une solution clé en main disponible dans les trois langues nationales, et la 

charge administrative est considérablement réduite. Les paquets supplémentaires 1 et 2 offrent aux entreprises un outil qui 

devrait être la norme aujourd’hui, pour une formation moderne, pour réduire la paperasse et pour la relève. Tous ont pour 

objectif d’avoir davantage d’apprentis de qualité. Il met en œuvre cette numérisation auprès des apprentis depuis un certain 

temps déjà et peut confirmer qu’avec le gain de temps et une gestion sérieuse de la formation, les dépenses sont largement 

amorties. Le vote ne porte pas sur une question de prix, mais sur l’efficacité et le professionnalisme. Il ne faut pas faire 

preuve d’égoïsme et penser, dans un esprit de cantonalisme, que les outils de sa propre section sont les meilleurs. On 

reproche sans cesse à l’association de ne rien faire pour les sections ; aujourd’hui, elle passe à l’action et les sections 

peuvent se concentrer sur d’autres tâches. Il souligne en outre que si quelque chose ne coûte rien, c’est qu’elle n’a aucune 

valeur. NüKL a également été adopté, pourquoi ne pas agir de même au niveau scolaire ? Il appelle de voter pour le paquet 

supplémentaire 1, et se réjouirait que le paquet supplémentaire 2 soit également adopté. 

 

Sébastien Bonnet, président et délégué d’EIT.vaud, parle au nom d’EIT.romandie, dans un esprit constructif, mais avec le 

devoir de transmettre clairement les préoccupations exprimées par les sections d’EIT.romandie. Leur position n’est une 

opposition ni au changement, à la digitalisation, ou à l’évolution de la formation. Au contraire, ils sont convaincus que la 

branche doit avancer. Mais elle doit le faire avec une vision claire, une méthode solide et une transparence complète. Il 

aurait fallu avoir les informations présentées aujourd’hui avant l’assemblée des délégués. En ce qui concerne la plateforme 

de formation, l’idée de base est intéressante et peut constituer une vraie opportunité. Toutefois, en l’état, trop de questions 

restent ouvertes : le déploiement paraît précipité, la coordination entre écoles, entreprises et CIE n’est pas suffisamment 

clarifiée, et la FAQ officielle ne répond pas à toutes les incertitudes. Par ailleurs, ils souhaitent obtenir davantage 

d’éclaircissements concernant la gouvernance de la plateforme et le choix du partenaire. Une plus forte implication des 

sections en amont aurait été appréciée. De plus, des précisions semblent nécessaires pour les rassurer quant à la pérennité 

de la solution, la protection des données et le support technique, tout comme sur l’évolution des fonctionnalités dédiées 

aux branches et aux CIE, et la maîtrise des coûts à long terme. Concernant l’aspect financier, le tarif de base de la plateforme 

constitue un point de départ. Cependant, ils ont découvert l’avancement réel de ce partenariat directement à travers les 

documents de préparation de cette assemblée. Ils ont bien noté que cette solution doit être déployée dès la rentrée 2026 

pour répondre notamment aux exigences du SEFRI. Or, s’ils ont pu visionner quelques vidéos promotionnelles, d’ailleurs en 

allemand, ils n’ont à ce jour aucune possibilité de tester concrètement cet outil ou de se projeter dans son utilisation au 

quotidien. Sans cette visibilité, il est extrêmement difficile pour un entrepreneur d’estimer l’impact réel sur son 

organisation. Pour permettre aux entreprises et aux apprentis de s’engager sereinement, il est indispensable de pouvoir 

clarifier l’impact financier total, en y intégrant non seulement le matériel et les supports numériques, mais surtout le temps 

réel qui devra être consacré à l’utilisation, l’accompagnement et la maintenance. Leur décision de ne pas soutenir ces 
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motions traduit avant tout une demande de méthode, de transparence, de garanties à long terme et d’une meilleure prise 

en compte des réalités du terrain. EIT.romandie est prête à contribuer activement à la suite des travaux, dans un esprit 

constructif et responsable. 

 

Norbert Ivan Büchel remercie Sébastien Bonnet pour son intervention. Il précise que le produit n’existe pour l’instant qu’en 

allemand, mais qu’il sera bien sûr proposé en français et en italien dans le cadre de cette coopération. Les informations ont 

déjà été présentées aux différentes sections et à leurs présidents depuis septembre 2025, et des échanges ont eu lieu sur la 

plateforme de formation ; il demande toutefois de ne pas confondre la plateforme de formation et la motion pour la 

coopération avec Elektrokompass. Il prend toutefois volontiers en compte les apports de Sébastien Bonnet et on s’efforcera 

d’apporter davantage de transparence. 

 

Didier Guglielmetti, président et délégué d’EIT.ticino, émet des réserves quant à la procédure suivie pour la décision 

contraignante d’appliquer le paquet de base sans consultation préalable des membres et des sections. Conformément à 

l’art. 17 des statuts, les délégués disposent de plusieurs compétences, dont celle d’approuver les contrats ou accords 

contraignants avec des tiers. La FAQ indique que cela ne concerne pas tous les membres, mais uniquement les entreprises 

formatrices ; or, parmi les personnes présentes, qui n’est pas une entreprise formatrice ? Il est d’avis que cela concerne tous 

les membres. EIT.ticino est favorable au paquet de base et surtout au dossier de formation numérique, mais s’oppose à la 

manière dont le processus a été mené jusqu’à présent. Ce processus a donné lieu à des malentendus, des ambiguïtés, des 

tensions et du tracas. Si une information préalable, telle que la présentation d’aujourd’hui, avait eu lieu, ils auraient peut-

être voté aujourd’hui en faveur de l’ensemble du paquet, y compris les paquets supplémentaires. La communication a fait 

défaut. Les délégués ont approuvé le budget 2025, d’un montant de Fr. 120'000.-, ainsi que celui de 2026, d’un montant de 

Fr. 300'000.-, et nous avons désormais une mesure obligatoire pour tous les membres, pas seulement pour les entreprises 

formatrices. Il souligne une nouvelle fois que la communication a fait défaut. 

 

Markus Steiner, vice-président d’EIT.zürich, indique que le comité d’EIT.zürich rejette par principe les deux paquets 

supplémentaires, mais précise que chaque entreprise formatrice peut choisir elle-même l’étendue des prestations 

sollicitées ; il est également possible, sans obligation, d’utiliser ces fonctions supplémentaires contre rémunération en tant 

qu’entreprise formatrice. C’est pourquoi EIT.zürich s’oppose à l’introduction obligatoire des paquets supplémentaires 1 et 2. 

Il souligne également que la décision du Comité d’introduire le paquet de base sans consultation préalable des membres ou 

des sections est difficilement compréhensible et que cela suscite de l’incompréhension. La conférence des présidents 2025 a 

été annulée faute de thèmes ; avant une telle décision, ils auraient souhaité que les préoccupations et les besoins soient 

préalablement identifiés et pris en compte dans le projet. Peut-être les différents paquets auraient-ils alors été différents, 

ou une approbation aurait-elle été possible. Ils prient le Comité de tenir compte de la constitution des sections et des 

membres lors de ses futures décisions et le remercient d’avoir pris note de leur point de vue. 

 

Gaetano Salonia, président et délégué d’EIT.aargau, ne souhaite pas répéter ce qu’ont dit ses collègues ; ils partagent le 

point de vue exprimé par EIT.ticino. Ils trouvent le principe très bon, tout comme l’ensemble de la plateforme telle qu’elle a 

été présentée aujourd’hui. De leur côté, les bases nécessaires pour approuver également les paquets supplémentaires ont 

manqué ; au sein de sa section, les avis divergent en raison de l’absence de ces bases. 

 

Markus Wäger, président et délégué d’EIT.ost, indique qu’ils ont introduit des module d’Elektrokompass il y a un an et qu’ils 

ont réfléchi aux modules qui devraient être obligatoires pour toutes les entreprises formatrices. Le premier module, qui n’a 

pas été mentionné aujourd’hui, était celui de la préparation à l’apprentissage : après la signature du contrat d’apprentissage, 

les élèves reçoivent l’accès au module d’IA pour se préparer à leur apprentissage. Après le début de l’apprentissage, au 

cours de la 4e ou 5e semaine, un test porte sur les connaissances acquises et permet de déterminer les ajustements et les 

cours de rattrapage nécessaires. Il y différentes approches, et c’est leur voie qui consiste à organiser le Niveau Check 

différemment. La préparation à l’apprentissage est très bien accueillie, y compris à l’école obligatoire. Tous les autres outils 

ont été mis à disposition des entreprises sur une base volontaire. Il comprend qu’il faudra peut-être un peu de temps, y 

compris pour les modules supplémentaires, et trouve formidable qu’EIT.swiss fasse un pas en avant dans ce domaine. Il 

recommande la préparation à l’apprentissage. 
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Claudio Cadruvi, président et délégué d’EIT.graubünden, explique qu’EIT.graubünden a rendu obligatoire pour tous, dès 

l’année dernière, ce dont on discute aujourd’hui, et que cela s’est en fait déroulé un peu à l’inverse de ce qui est proposé ici. 

Les écoles professionnelles leur ont fait savoir que leurs apprentis arrivaient à l’école sans aucune préparation. Les 

enseignants des écoles professionnelles avaient besoin de plusieurs mois pour déterminer ce que les élèves savaient faire et 

ce qu’il fallait encore leur enseigner ; il y avait des formations complémentaires et des cours de rattrapage, et ce n’est 

qu’après un deuxième semestre que la formation a pu commencer, les apprentis étant alors suffisamment prêts pour que 

les enseignants puissent travailler avec eux. Il y a trois ans, lors d’un échange des présidents de la région de l’Est, il a 

découvert le Niveau Check d’EIT.thurgau ; ils se sont penchés sur celui-ci et l’ont présenté il y a deux ans lors de l’assemblée 

générale d’EIT.graubünden ; il a été adopté à l’unanimité et le Niveau Check a été introduit de la même manière que chez 

EIT.ost ; il s’agit d’une préparation au début de l’apprentissage. Peu après l’assemblée générale, des membres leur ont fait 

remarquer que tout cela n’existait encore qu’en version papier et leur ont conseillé de se pencher sur l’Elektrokompass. Il y a 

un an, lors de l’assemblée générale, ils ont proposé l’Elektrokompass, qui a été déclaré obligatoire pour tous, à l’exception 

de deux abstentions. Ils entament maintenant la deuxième année d’apprentissage depuis l’introduction ; la première année, 

les apprentis se préparent à l’apprentissage, ce qui est très important pour l’école : ils établissent le dossier de formation et 

le rapport de formation ; il faut un peu de temps au début pour l’introduction. Les retours des apprentis, mais aussi des 

entreprises et des formateurs, sont très positifs. Comme il l’a déjà mentionné, cela permet aux formateurs de gagner du 

temps, tandis que les apprentis bénéficient d’une plateforme d’apprentissage adaptée à leurs besoins. Si nous voulons faire 

bouger les choses et ne pas nous contenter de critiquer, nous devons approuver cela. C’est quelque chose que nous devons 

offrir à nos jeunes, c’est leur avenir et c’est quelque chose qui nous fait avancer ; les jeunes voient comme ils sont formés ; si 

nous pouvons leur proposer une telle plateforme, nous avons un avantage par rapport aux autres métiers. Nous voulons 

être une branche innovante qui utilise les nouvelles technologies, mais nous devons aussi le faire ici. Dans les Grisons, l’offre 

est également proposée en Italien, et cela fonctionne parfaitement. Il est favorable à l’introduction des paquets 

supplémentaires 1 et 2, nous le devons à notre branche. 

 

Thomas Keller souligne que le Comité a décidé de rendre le paquet de base obligatoire et qu’il maintient cette position. Il ne 

sait pas si, lors de l’introduction du dossier de formation obligatoire, une telle discussion a été menée et si des reproches ont 

été adressées au Comité. Conformément à l’Orfo2026, la tenue du dossier de formation et du rapport de formation est 

obligatoire. De nos jours, cela ne devrait plus se faire sur papier, mais sous forme numérique. 

En ce qui concerne les paquets supplémentaires, les avis divergent, mais de nombreuses questions ont également trouvé 

une réponse. 

 

Thomas Keller explique la procédure de vote et procède au scrutin. 

 

Pour le paquet supplémentaire 1, le premier scrutin donne 61 voix pour contre 61 voix contre. Un délégué s’était abstenu, 

mais souhaite tout de même voter, de sorte que le scrutin est répété. 

 

Le deuxième vote sur le paquet supplémentaire 1 donne 61 voix pour contre 62 voix contre. Le paquet supplémentaire est 

rejeté à une voix près, et il n’y a donc pas de vote sur le paquet supplémentaire 2. 

 

Thomas Keller remercie les délégués et redonne la parole à Norbert Ivan Büchel pour la présentation du point de l’ordre du 

jour « Révision de la formation professionnelle supérieure ». 

 

 

5.3 Révision de la formation professionnelle supérieure FPS 

Norbert Ivan Büchel informe sur l’état de la révision de la formation professionnelle supérieure. 

 

Norbert Ivan Büchel rappelle le concept de formation avec le processus Orfo2022+, les examens professionnels supérieurs, 

qui ne sont pour l’instant pas à l’ordre du jour en raison de la révision de l’OIBT, et les nouveaux examens professionnels 

présentés aujourd’hui. Depuis la dernière assemblée des délégués en novembre, les orientations des examens 
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professionnels ont disparu et quatre examens professionnels distincts ont vu le jour. L’objectif est de tout modulariser de 

manière continue. L’univers de la formation a donc également évolué en conséquence. Les titres provisoires des examens 

professionnels seront définis lors de l’assemblée des délégués de novembre 2026. 

 

Il rappelle les exigences du rapport de contrôle : conserver les bonnes pratiques existantes, former des généralistes ainsi que 

davantage de spécialistes, l’offre devrait être rapprochée de la pratique professionnelle, une meilleure délimitation des 

différents diplômes d’examens professionnels, les compétences des spécialistes doivent être acquises de manière modulaire 

dans le cadre des formations de l’association et sanctionnées par des diplômes de l’association reconnus dans la branche, et 

permettre aux certificats de l’association de faire partie intégrante des examens professionnels. 

 

Il présente une sélection des résultats du sondage sur les quatre nouveaux examens professionnels et rappelle que les 

profils de qualification ne sont pas encore finalisés à 100%. Les travaux se poursuivent et les résultats du sondage ainsi que 

les critiques formulées seront pris en compte dans la suite des travaux. 

 

Résultat de l’examen professionnel de spécialiste en sécurité électrique : 85% d’approbation – les exigences du marché du 

travail sont satisfaites, 90% sont disposés à embaucher dans leur propre entreprise, 84% jugent que la demande sur le 

marché est élevée à très élevée. 

Points de critique : Limitation à 125A/63A/50kW (ce point a déjà été traité lors des ateliers, il n’est donc plus d’actualité), 

expérience pratique insuffisante, nécessité d’un lien avec la pratique pendant la formation, connaissances minimales en 

gestion d’entreprise (savoir calculer son propre salaire horaire), le titre professionnel de spécialiste en sécurité électrique est 

trop compliqué. 

 

Résultat de l’examen professionnel de planificateur/planificatrice de projets électriques : 77.5% d’approbation – les 

exigences du marché du travail sont satisfaites, 70% sont disposés à embaucher dans leur propre entreprise, 64.9% jugent 

que la demande sur le marché est élevée à très élevée, 35.1% sont sceptiques. 

Points de critique : Expérience pratique insuffisante, nécessité d’un lien avec la pratique pendant la formation, le profil est 

moins bien positionné, ce qui pourrait entraîner une diminution du nombre de diplômés ou du nombre d’instituts 

formateurs proposant cette formation, ainsi que, dans ce cas également, le titre professionnel. 

 

Résultat de l’examen professionnel de chef de projet/cheffe de projet spécialisé/e en installation électrique : 87.5% 

d’approbation – les exigences du marché du travail sont satisfaites, 92.5% sont disposés à embaucher dans leur propre 

entreprise, 85% jugent que la demande sur le marché est élevée à très élevée. 

Points de critique : ici également, le lien avec la pratique fait défaut ; pas d’autorisation de contrôler, les compétences 

transversales (communication, gestion d’équipe, utilisation des outils numériques) sont surévaluées. 

 

Norbert Ivan Büchel tient à ce que la question de l’autorisation de contrôler soit bien comprise. Il présente une diapositive à 

ce sujet, indiquant que le chef de projet en installation électrique avec brevet fédéral peut obtenir cette autorisation en 

suivant un module complémentaire de technique de mesure. 

 

Résultat de l’examen professionnel d’intégrateur/intégratrice des systèmes du bâtiment : 

90% d’approbation – les exigences du marché du travail sont satisfaites, 70.3% sont disposés à embaucher dans leur propre 

entreprise, 68.7% jugent que la demande sur le marché est plutôt élevée à élevée, bien que le profil de qualification soit 

cohérent sur le plan technique, la demande concrète sur le marché du travail n’est pas encore tout à fait convaincante (un 

partenariat avec Suissetec et MMTS est prévu, ce qui pourrait augmenter la demande sur le marché du travail). 

Points de critique : le profil est moins bien positionné, ce qui pourrait entraîner une diminution du nombre de diplômés ou 

du nombre d’instituts formateurs proposant cette formation ; ici aussi, le titre professionnel est critiqué. 

 

Les points de critique seront désormais traités plus en détail lors des ateliers. La prochaine validation des profils de 

qualification est à nouveau prévue lors de l’assemblée des délégués. Les modifications apportées par les offices ne peuvent 

pas être déterminées ; ceux-ci doivent faire l’objet d’une consultation. Un sondage sera mené auprès de la branche sur les 
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titres professionnels et les résultats seront préparés en vue de leur validation par les délégués lors de l’assemblée des 

délégués du 26 novembre 2026. 

 

Avant le vote sur la validation des profils de qualification, Norbert Ivan Büchel donne la parole pour les questions ou les 

remarques. 

 

Denis Hanhart, délégué d’EIT.vaud, a deux demandes. La première concerne la limitation à 125 ampères pour le spécialiste 

en sécurité électrique ; ils souhaitent que ce soit protocolé que cette restriction est supprimée. La deuxième question porte 

sur les 100 heures supplémentaires pour le chef de projet en installation électrique. Selon lui, 100 leçons ne suffisent pas 

pour le module supplémentaire de technique de mesure. Pour le chef de projet en installation électrique, il ne s’agit pas 

uniquement de technique de mesure. Si un candidat procède comme indiqué, cela signifie qu’il accomplit en 480 leçons 

l’équivalent de ce que le chef de projet actuel effectue en 750 leçons. On diminue ainsi le volume de la formation de 25% 

par rapport à maintenant. Il approuve le principe, mais estime que 450 leçons sont peut-être un tout petit peu insuffisantes. 

Il faudrait donc examiner, en fonction de la formation, ce qui est nécessaire. Le principe est en ordre, mais il faudrait vérifier 

si ce nombre d’heures n’est pas trop faible. 

Norbert Ivan Büchel remercie Denis Hanhart pour son intervention et confirme que la question des 125A pour le spécialiste 

en sécurité électrique est désormais supprimée. Le groupe de travail a constaté que cela constituait un obstacle trop 

important et n’était pas utile pour la branche. Les 100 leçons pour le chef de projet en installation électrique n’en sont 

encore qu’à l’état de projet et ne peuvent pas encore être évaluées de manière définitive, mais elles ne constituent pas une 

perte de valeur. Ces 100 leçons découlent d’un examen du programme scolaire actuel, qui a permis de déterminer ce qu’il 

contient réellement et où les activités sont mises en œuvre. Il s’agit d’une recommandation ; les écoles ont toujours la 

possibilité d’augmenter le nombre de leçons. Les contenus des modules doivent encore être finalisés et des ajustements 

peuvent encore y être apportés. L’objectif est qu’aujourd’hui, les profils de qualification soient validés. L’apport de Denis 

Hanhart est compréhensible et juste, mais quelque peu prématuré. 

 

Norbert Ivan Büchel passe au vote sur la validation des différents profils de qualification. 

 

Les votes donnent les résultats suivants : 

 

- Le profil de qualification de la profession de chef de projet/cheffe de projet en installation électrique est approuvé par 

les délégués, avec une voix contre et une abstention. 

- Le profil de qualification de la profession d’intégrateur des systèmes du bâtiment/intégratrice des systèmes du 

bâtiment est approuvé à l’unanimité par les délégués. 

- Le profil de qualification de la profession de spécialiste en sécurité électrique est approuvé par les délégués, avec une 

voix contre et une abstention. 

- Le profil de qualification de la profession de planificateur/planificatrice de projets électriques est approuvé à 

l’unanimité par les délégués. 

 

 

5.4 Projet NüKL 

Gaetano Salonia, président du groupe travail NüKL, présente l’état actuel du projet NüKL ainsi que les prochaines étapes. 

 

Six ateliers d’auteurs ont eu lieu entre septembre 2025 et mars 2026. Ces séances d’auteurs ont donné lieu à l’élaboration 

de projets et de consultations, qui ont été présentés lors des groupes de réflexion le 27 mars à Zurich pour la Suisse 

alémanique et le 23 avril à Sion pour la Suisse romande. Nous en sommes actuellement à la date limite « Mise au point du 

contenu ». D’ici fin mai, la mise en page, la relecture spécialisée et le contrôle qualité par EIT.swiss en allemand seront 

terminés, et les traductions en français et en italien seront effectuées d’ici le 15 juin. 

Il n’y a eu que relativement peu d’inscriptions aux groupes de réflexion, ce qui était prévisible étant donné le nombre 

important de personnes impliquées dans le processus. Le concept global, y compris les aspects de contenu, a été très bien 

accueilli, car les objets de livraison suivants seront fournis, à savoir un scénario (recommandation didactique pour les 
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formateurs), un cahier de travail (fil conducteur pour les apprentis) et un ouvrage de référence (base de connaissance). Bien 

sûr, il y a aussi des points critiques, par ex. concernant l’utilisation des symboles. Un autre sujet concerne l’évaluation des 

documents ; un outil d’évaluation est en cours d’élaboration, il sera présenté le 22 juin lors de la réunion des auteurs, puis 

mis à disposition afin que tous y aient accès. 

Le projet avance comme prévu et respecte le calendrier. Toutes les sections ont été informées, les groupes de réflexion ont 

été organisés et des entretiens individuels ont eu lieu. Les retours sont unanimement positifs et les critiques sont prises au 

sérieux. En ce qui concerne la 2e année d’apprentissage, les dates ont déjà été fixées ; le lancement est prévu le 23 juin 2026. 

Un autre souhait concernait la mise en place d’une plateforme d’échange ; une plateforme de chat sera probablement créée 

à cet effet. 

 

Aucune motion n’ayant été déposée, nous pouvons passer directement au point de l’ordre du jour « Divers et échanges ». 

 

6. Divers et échanges 

 

Jacques-Olivier Georges, secrétaire d’EIT.vaud, est chargé, avec sa collègue Stéphanie Menna, de la gestion de la commission 

paritaire, et tient à signaler au Comité que la commission paritaire subit malheureusement, depuis quelques années, une 

diminution progressive de ses ressources financières lors de la clôture des comptes. Cette situation s’explique notamment 

par l’augmentation annuelle des factures supplémentaires, des contrôles de chantiers et autres, ainsi que pour le travail 

effectué pour SIAC. Il souhaite savoir s’il est possible de transmettre cette information à la Commission paritaire nationale. 

Susanne Jecklin, présidente de la Commission paritaire nationale CPN, le remercie pour sa question. La question des finances 

est une priorité absolue au sein de la CPN, et ce non seulement en raison de l’évolution de la situation dans les différentes 

CP, qui présentent deux problèmes majeurs. Le premier problème concerne les CP qui disposent de réserves trop 

importantes, non conformes aux normes du SECO depuis plus de quinze ans, ainsi que les autres CP sous-financées, dont fait 

partie le canton de Vaud. D’autres ont déjà abordé ce problème et elle peut confirmer que la CPN connaît en détail des 

comptes annuels de toutes les CP, cela fait partie du décompte annuel. Le problème de la CPN est le même que dans le 

canton de Vaud : ses réserves sont en basse, elle affiche un résultat négatif depuis quelque temps et ses réserves ne 

suffiront plus que pour deux à trois ans. Ce sujet est une priorité absolue pour la CPN. Elle remercie Simon Hämmerli, qui a 

déjà pris contact avec Marc Bürki du secrétariat de la CPN afin d’examiner les différentes approches possibles. La première 

mesure consiste à proposer au comité de la CPN la création d’un groupe de travail chargé de développer cette idée. D’autre 

part, elle souhaite revenir sur un point qu’elle a déjà soulevé à plusieurs reprises lors des assemblées des délégués : en ce 

qui concerne la future gestion des finances, les CP doivent s’ajuster à des changements. D’un côté, il y a les coûts des 

différentes prestations ; de l’autre, les diverses contributions des CP, qui seront examinées de beaucoup plus près avec le 

soutien et le regard du SECO, lequel va intensifier ses activités. Elle propose d’approfondir ce sujet lors de l’échange prévu 

dans l’après-midi avec le groupe des sections d’EIT.romandie. 

 

Aucune autre question n’est posée et Thomas Keller cède la parole à Daniel Wildhaber, membre du Comité et président du 

domaine spécialisé, pour la présentation du domaine spécialisé Planification électrique. 

 

Daniel Wildhaber présente les sept membres actuels du domaine spécialisé Planification électrique (DSPE), fondé en 2025. 

Le domaine spécialisé se réunit quatre à six fois par an et souhaite encore pourvoir deux postes avec des membres de Suisse 

romande et du Tessin. 

Les objectifs du domaine spécialisé sont de renforcer la branche de l’électricité en tant qu’entité, d’améliorer la 

collaboration entre l’installateur-électricien et le planificateur-électricien, de clarifier les attentes et les responsabilités, 

d’éliminer les préjugés et les barrières, de favoriser une meilleure compréhension mutuelle et d’encourager activement un 

changement de culture. Les thèmes centraux se sont dégagés au cours des dernières réunions, par ex. : mettre en évidence 

la valeur ajoutée d’une collaboration dans les projets de construction, renforcer la compréhension mutuelle, affiner les 

exigences de qualité et les attentes réciproques, mettre en évidence les tâches et les responsabilités, expliquer la gestion de 

la planification évolutive, éventuellement élaborer un « Code of Electro » pour régir les relations entre les parties, analyser 

les projets BIM to Field avec la base et les transposer dans la pratique, créant ainsi une valeur ajoutée grâce à la 

numérisation. Ensemble, nous avons plus de poids et d’influence auprès des partenaires de construction. 



 
 
 
 

 

 

 

  12 

 

 

La mise en œuvre comprend le sondage réalisé à l’automne 2025, l’accès du domaine spécialisé aux sections, les échanges 

actifs dans les sections (par ex. la création de groupes ERFA), l’élaboration d’aide-mémoires, de standards et d’outils de 

collaboration, l’élaboration de formations pour BIM to Field, la définition d’interfaces, la définition du déroulement des 

contrôles des factures entre l’installateur-électricien et le planificateur-électricien, la professionnalisation de la direction 

technique des travaux et l’optimisation de la gestion des avenants. 

Parmi les autres thèmes à aborder figurent les SwissSkills pour le planificateur-électricien et l’encouragement de la relève, la 

durée de vie des installations, l’amélioration du CAN du côté de la planification électrique, l’influence d’EIT.swiss sur la SIA, 

la comparaison interentreprises et l’enquête sur les salaires pour les planificateurs-électriciens, ainsi que la collaboration 

avec swissgee et d’autres associations. Le domaine spécialisé DSPE, c.à.d. le planificateur-électricien, doit devenir visible et 

perceptible au sein des sections et de la base. 

 

Thomas Keller remercie Daniel Wildhaber et donne la parole à Simon Hämmerli, directeur d’EIT.swiss, pour la présentation 

du point de l’ordre du jour « Politique patronale ». 

 

Simon Hämmerli a été chargé de présenter les organes dans lesquels EIT.swiss est impliqué et explique que la politique 

patronale n’est pas synonyme de partenariat social ; le partenariat social ne constitue en effet qu’une petite partie de la 

politique patronale. 

 

Les principales organisations au sein desquelles EIT.swiss est actif sont l’Union patronale, l’Union des arts et métiers et 

Constructionsuisse. Au sein de l’Union patronale, EIT.swiss est représenté au comité, au sein du groupe de travail sur le droit 

du travail, du groupe de travail sur la politique des CCT et lors de la réunion des directeurs. Au sein de l’Union des arts et 

métiers, il s’agit de la Chambre des arts et métiers, de la Commission de politique économique et le sous-groupe du secteur 

de la construction, et, au sein de Constructionsuisse, la réunion des présidents des six grandes associations du second 

œuvre, le point de rencontre Politique, la plateforme thématique Sécurité au travail, le groupe de base Second œuvre et le 

groupe de base du second-œuvre Politique sociale (devenu entre-temps le groupe de travail CCT-DFO). EIT.swiss s’implique 

dans toutes ces organisations et y défend une ligne claire. 

En ce qui concerne le partenariat social, on trouve la CPN, au sein de laquelle EIT.swiss est représenté au comité, dans la 

délégation des employeurs, dans la délégation chargée des négociations salariales, dans la délégation chargée des 

négociations sur la CCT, au sein du groupe d’intérêt CPP (groupe de réflexion pour le SECO, de SIAC (attestations CCT) et de 

Baticontrol (échange de données entre les CP régionales et la CPN) : 

D’autres organisations pouvant être regroupées sous la politique patronale sont la direction de Batisec (solution industrielle 

pour la sécurité au travail), Compasso (réintégration des employés), l’ERFA-RH, KGTV (porte-parole de la technique du 

bâtiment auprès des milieux politiques), le SECO et la SPIDA. 

Par ailleurs, EIT.swiss entretient des contacts réguliers avec env. 12 parlementaires, dont les noms ne sont pas mentionnés. 

 

Le président mentionne encore les prochains évènements, à savoir l’assemblée générale à Sion le 20 juin 2026, l’ineltec à 

Zurich du 9 au 10 septembre 2026, les WorldSkills à Shanghai du 22 au 27 septembre 2026, l’assemblée des délégués du 26 

novembre 2026 à Lucerne et la Journée de la branche avec la cérémonie FPS du 4 février 2027. Le président clôt l’assemblée 

des délégués d’aujourd’hui, et remercie tous les participants pour leur présence et leurs précieuses contributions. 

 

Pour le procès-verbal : 

 

 

 

 

Thomas Keller Eva Bachmann 

Président Assistante de direction 

 

27. mai 2026 / eb 

 


